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L
es études comparatives suggèrent que les mesures gouvernementales
visant à promouvoir les droits des femmes peuvent contribuer à réduire
les disparités entre les sexes en matière de répartition des actifs (1). Elles
montrent aussi que, toutes proportions gardées, les marchés s’avèrent dans
ce domaine moins discriminatoires envers les femmes que les institutions
traditionnelles telles que la famille ou le mariage (2).
Face à ces résultats, l’inégalité entre les hommes et les femmes en ce qui
concerne la répartition des actifs en Chine contemporaine est déconcer-
tante. Au milieu du XXe siècle, le nouveau gouvernement socialiste avait
pourtant jeté les bases pour une égalité de fait en la matière : les femmes
furent alors désignées explicitement comme des bénéficiaires, à part égale
avec les hommes, de la redistribution, et par conséquent aussi de la socia-
lisation, des terres agricoles et des entreprises urbaines. L’égalité des droits
en matière d’héritage et de propriété individuelle et au sein du couple était
non seulement garantie par la loi et appliquée dans les tribunaux mais en-
core elle était promue dans les médias et les spectacles culturels. En outre,
les investissements accrus dans l’éducation ont joué un rôle considérable
dans l’égalité des sexes en matière de scolarisation. A l’époque, la Chine af-
fichait également l’un des taux d’activité féminine les plus élevés au monde.
La baisse de la fécondité signifiait par ailleurs que, du moins dans la plupart
des familles urbaines, les filles étaient souvent les seules héritières de leurs
parents. Enfin, le développement de l’économie de marché et la privatisation
d’une grande partie des entreprises d’Etat et des logements à partir de la
fin des années 1970 ont levé les obstacles à l’accès des femmes à la pro-
priété foncière.
Malgré cela, force est de constater que les femmes chinoises possèdent
aujourd’hui beaucoup moins de biens que les hommes, et les femmes rurales
encore moins que les autres. Même dans les zones urbaines, les femmes
possèdent en moyenne moins de logements, de biens commerciaux ou fi-
nanciers, de voitures ou autres biens de consommation durables (3). Pendant
la première décennie du XXIe siècle, période étudiée dans cet article, le fossé
entre hommes et femmes dans ce domaine s’est même creusé davantage,
et il apparaît que plus la richesse augmente grâce à la croissance de l’éco-
nomie, plus les inégalités entre les sexes s’accentuent. Ce fossé est le plus
marqué, et ses conséquences pour l’avenir des femmes les plus préoccu-
pantes, à la périphérie des villes en expansion, où la conversion des terres
cultivables en terrains constructibles fait exploser les prix de l’immobilier.
Toutefois, l’augmentation des inégalités entre les sexes en matière de pos-
session d’actifs dans les zones connaissant une forte urbanisation a été dans
une large mesure négligée tant par les politiques que par les recherches aca-
démiques. Une publication récente de la Banque mondiale analysant les
conséquences de l’urbanisation en Chine, par exemple, ne mentionne pas
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RÉSUMÉ : L’augmentation de la richesse en Chine, résultat de la forte croissance de l’économie ces dernières années, s’est accompagnée d’un
creusement des inégalités entre les sexes dans la possession d’actifs. Ce fossé n’est nulle part plus marqué – et ses conséquences sur l’avenir
des femmes plus préoccupantes – que dans les zones périurbaines où la conversion des terres agricoles en terrains constructibles a fait exploser
les prix de l’immobilier. Cet article examine comment ces inégalités se perpétuent dans le processus d’urbanisation des campagnes chinoises.
Il remet en question les raisons les plus couramment acceptées pour expliquer ces inégalités et suggère que la théorie de Tilly sur les causes ca-
tégorielles des « inégalités durables » offre un correctif utile à ces explications. En s’appuyant sur des données d’enquête et d’entretiens menés
entre 2004 et 2012 dans le Zhejiang, le Fujian, le Hunan et le Yunnan, ainsi que sur des sources de seconde main, cet article montre comment,
lorsque les paysans sont expropriés de leurs terres et que leur outil de travail, leurs cultures et leur logement sont détruits, les familles, les co-
mités de village et les autorités gouvernementales locales se fondent sur les catégories de genre pour fixer le montant des indemnités compen-
satoires et dédommagent les hommes de manière plus avantageuse que les femmes. Il devient alors plus difficile pour ces dernières de faire va-
loir leurs droits à la propriété ou à diriger des entreprises au moment même où la valeur de ces actifs augmente du fait de l’urbanisation.
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le fait que l’expansion urbaine affecte la répartition des actifs entre les
sexes (4).
Cet article explore la manière dont ces inégalités se reproduisent dans le
processus d’urbanisation de la Chine rurale. Il remet en question les raisons
les plus fréquemment avancées pour tenter d’expliquer ces disparités, et
suggère que la théorie de Charles Tilly sur les explications catégorielles des
« inégalités durables » fournit un correctif utile à ces interprétations (5).
Contrairement aux explications les plus courantes, la théorie de Tilly incite
à prédire que les inégalités entre les sexes perdureront tant qu’hommes et
femmes seront considérés comme des catégories binaires sur les plans or-
ganisationnel, institutionnel et idéologique, et que les transactions entre
ces deux catégories continueront de bénéficier à une seule d’entre elles.
Bien que cet article souligne les effets de l’idéologie, il s’intéresse en premier
lieu à la manière dont les organisations utilisent les catégories de genre pour
justifier la répartition inégale des actifs entre les hommes et les femmes
dans les régions de Chine en cours d’urbanisation.
Cette analyse est divisée en cinq sections. La première définit les inégalités
dans la répartition des actifs et explique pourquoi elles revêtent une impor-
tance accrue dans un contexte d’urbanisation. La deuxième section met en
évidence ces disparités dans les régions rurales. La troisième partie examine
les discours les plus couramment acceptés pour expliquer les inégalités entre
les sexes. L’analyse de ces discours est pertinente pour deux raisons : d’abord,
elle permet d’élucider les facteurs déterminant la répartition actuelle des actifs ;
ensuite, après avoir été confrontée aux observations empiriques disponibles,
elle permet de tester le pouvoir explicatif de ces discours. Nous montrerons
en effet que si ces explications nous renseignent sur les origines des inégalités
entre les sexes, aucune d’elles ne parvient à expliquer la reproduction de ces
inégalités entre les sexes en matière de possession d’actifs dans un contexte
d’urbanisation. Nous avancerons ensuite que la théorie de Tilly est un outil plus
fiable pour expliquer les raisons de la persistance de ces inégalités. Dans la qua-
trième section, nous nous appuierons sur des entretiens et une enquête menés
auprès de 280 et 1 050 personnes respectivement lors de terrains de recherche
réalisés dans des zones périurbaines du Zhejiang, du Fujian, du Hunan et du
Yunnan entre 2004 et 2012 (6). En nous appuyant sur ces données, nous mon-
trerons comment, lorsque les paysans sont expropriés de leurs terres et que
leur outil de travail, leurs cultures et leur logement sont détruits, les familles,
les comités de village et les autorités gouvernementales locales se fondent sur
les catégories de genre pour fixer le montant des indemnités compensatoires
et dédommagent les hommes de manière plus avantageuse que les femmes.
Il devient alors plus difficile pour ces dernières de faire valoir leurs droits à pos-
séder des biens fonciers ou à diriger des entreprises au moment même où la
valeur de ces actifs augmente du fait de l’urbanisation. Les femmes ainsi spo-
liées se trouvent alors réincorporées dans l’économie urbaine en tant que sa-
lariées ou femme au foyer dans des entreprises ou des ménages contrôlés par
des hommes. Dans la dernière section, nous conclurons que si le gouvernement
n’intervient pas pour réduire ces inégalités entre hommes et femmes dans la
répartition des actifs, les inégalités entre les sexes continueront de se creuser
au fur et à mesure de l’urbanisation de la Chine rurale.
Pourquoi la question des inégalités entre les
sexes dans la possession d’actifs est cruciale
dans le processus d’urbanisation en Chine
Dans la mesure où la plupart des études sur les inégalités entre les sexes
dans l’économie chinoise se concentrent sur le marché du travail et les re-
venus, il importe de définir les inégalités dans la possession d’actifs et d’ex-
pliquer pourquoi elles doivent être prises en compte par quiconque cherche
à comprendre comment la situation des femmes évoluera dans les villes
chinoises. Les actifs incluent à la fois les biens corporels et incorporels. Selon
l’usage courant, le terme d’« institutions » regroupe l’ensemble des lois, ré-
glementations, structures de parenté, régimes matrimoniaux, valeurs cultu-
relles et pratiques coutumières qui définissent la normalité dans laquelle
les individus se comportent et interagissent en ce qui concerne les actifs.
Certains chercheurs ont avancé qu’au cours du processus d’industrialisation
et d’urbanisation, les actifs représentent un indicateur plus holistique et plus
fiable que les revenus pour estimer les tendances actuelles et intergénéra-
tionnelles en matière de capacité économique, de bien-être et de position
sociale d’un individu. Selon Deere, Alvarado et Twyman, les stocks d’actifs
sont plus stables et de composition plus large, et offrent donc une meilleure
protection en cas de choc sur les marchés (7). Considérons, par exemple, la
manière dont les gens peuvent tirer profit de deux types d’actifs : la terre et
le logement ; ils procurent à la fois un abri et une sécurité. Dans les sociétés
postsocialistes comme la Chine, l’introduction du principe d’« utilisateur
payeur » dans les secteurs de la santé et de la protection sociale a accentué
la nécessité d’accumuler des actifs fongibles tels que l’immobilier pour faire
face à d’éventuels besoins (8). La création d’un marché immobilier et la priva-
tisation d’une grande partie du parc immobilier en Chine signifient que ces
biens peuvent désormais être loués, revendus, ou cédés par donation ou tes-
tament. Les biens immobiliers et fonciers s’apprécient avec le temps, et dans
les zones urbaines, ils peuvent être utilisés comme garantie pour obtenir un
prêt destiné à financer d’autres investissements. Par ailleurs, la possession
de biens matériels tels que des terres ou un logement a des effets multipli-
cateurs au niveau social. En codifiant de manière visible la richesse et l’ap-
partenance de classe, ces biens offrent à leurs détenteurs de meilleures
perspectives sur le marché matrimonial, de même qu’une représentation po-
litique et de meilleures opportunités en affaires (9). En d’autres termes, ces
actifs protègent contre le besoin, offrent une garantie contre les risques à
venir, et produisent davantage de richesse (10).
Dans les économies capitalistes, la richesse n’est pas un indicateur fiable
de la répartition des revenus puisque les plus hauts revenus ne proviennent
pas des salaires, mais de l’appréciation du capital, des dividendes d’actions
et des rentes (11). Depuis les années 1990, le principal facteur d’inégalités dans
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les revenus en Chine – dans les campagnes comme dans les villes – a changé :
alors qu’elles découlaient autrefois essentiellement des écarts dans le capital
humain, elles sont aujourd’hui alimentées principalement par une répartition
inégale de la richesse (12), le volume de cette dernière ayant augmenté beau-
coup plus rapidement que les revenus : entre 1995 et 2002, en effet, la ri-
chesse annuelle nette par habitant dans les villes a augmenté trois fois plus
vite que les revenus. A l’échelle du pays tout entier, elle a triplé entre 2000
et 2011 (13). Comme dans d’autres marchés émergents, la détention d’actifs
corporels comme des entreprises ou des biens immobiliers est devenue le
principal moyen d’accumuler de la richesse (14). En fait, l’immobilier est à lui
seul le premier créateur de richesse pour les familles et les individus (15).
Le rythme et l’ampleur sans précédent de l’urbanisation expliquent en
partie l’accroissement considérable de la richesse individuelle en Chine. L’ur-
banisation est en effet devenue le principal moteur de la croissance écono-
mique chinoise, puisque près de 370 millions de personnes sont venues
gonfler la population urbaine entre 1990 et 2011. Dans la plupart des pays,
la valeur des terres agricoles augmente lorsque ces terrains sont affectés à
d’autres usages. En Chine, toutefois, le changement de statut des terrains
et, partant, l’augmentation de leur valeur marchande proviennent de la re-
classification des zones rurales en zones urbaines industrielles ou résiden-
tielles. Dans la plupart des régions, les lois nationales, les procédures
bancaires d’évaluation des risques ainsi que les pratiques locales interdisent
aux paysans de louer des terres agricoles collectives à des fins de dévelop-
pement ou de construction. Ils n’ont pas non plus le droit de vendre ces
terres et les logements attenants ni de les utiliser comme garantie hypo-
thécaire. Pour cette raison, dans les campagnes la plus grande partie de la
richesse reste « socialisée ». En revanche, dans les villes les baux fonciers et
l’immobilier sont des biens fongibles détenus à titre privé par des particu-
liers. Ainsi, lorsque les villages se trouvent absorbés par l’expansion des villes
avoisinantes et que leurs terres sont réquisitionnées pour le développement
urbain, la valeur de ces actifs augmente, tout comme la capacité de leurs
propriétaires à accumuler de la richesse.
Un dernier point à souligner est la manière dont les inégalités entre les
sexes dans la possession d’actifs influent sur d’autres aspects des relations
entre hommes et femmes (16). Les inégalités en termes d’actifs renforcent les
inégalités entre les sexes dans leurs potentialités, leurs capacités d’agir et
leurs fonctions respectives. Sans titres de propriété officiels enregistrés à leur
nom, les femmes ont une capacité limitée à gérer, utiliser ou faire fructifier
leurs biens. A contrario, la possession d’actifs renforce le pouvoir et améliore
le bien-être des femmes au sein du ménage. Comme l’ont souligné certaines
chercheures féministes, les femmes ont un moindre pouvoir de négociation
au sein du couple et sont plus exposées aux violences domestiques
lorsqu’elles ne possèdent pas personnellement de biens immobiliers mobili-
sables en cas de besoin (17). Même avec un contrat de mariage prévoyant la
communauté des biens acquis pendant le mariage, les épouses qui ne sont
pas officiellement reconnues comme propriétaires doivent, lorsqu’elles di-
vorcent, s’acquitter de frais plus élevés si elles veulent faire valoir leurs droits
de propriété (18). Lorsque les mères possèdent des actifs générateurs de reve-
nus, elles améliorent la qualité de vie des autres membres du ménage,
puisqu’elles sont moins dépendantes et consacrent plus d’argent aux dé-
penses courantes telles que nourriture, l’éducation et les assurances sociales.
Par ailleurs, les femmes propriétaires de biens sont moins exposées à des
comportements discriminatoires de la part de leurs propres enfants.
En bref, les inégalités entre les sexes dans la possession d’actifs constituent
un problème de plus en plus préoccupant au fur et à mesure de l’urbanisa-
tion chinoise, en particulier pour les femmes. Pour comprendre pourquoi
ces dernières n’ont pas un accès équitable à la richesse créée par l’urbani-
sation, il nous faut d’abord comprendre comment les différentes institutions
qui régissent la propriété lient le sexe et la répartition des actifs, et comment
cette relation évolue dans le temps, l’espace et à travers les frontières ad-
ministratives rurales et urbaines.
Les inégalités entre les sexes dans la
possession d’actifs dans les campagnes
Les données comparatives sur la répartition des terrains et des logements
ruraux en fonction du sexe des propriétaires sont limitées. La réglementation
concernant l’usage des terres collectives varie sensiblement d’un village à
un autre, le taux de certification des droits de propriété des terres agricoles
et des logements ruraux reste faible et il n’existe pas de données ventilées
par sexe concernant les droits de propriété foncière ou immobilière, que ce
soit dans les villes ou dans les campagnes chinoises. Dans ce contexte,
l’aperçu qui suit s’appuie sur diverses sources publiées et sur mes propres
recherches de terrain afin de présenter des données sur la répartition des
droits d’administration, de gestion et d’exploitation sous contrat des terres
collectives agricoles, de même que des droits d’occupation des logements
de village, et des droits de propriété immobilière.
En Chine, les terres agricoles appartiennent aux organisations écono-
miques collectives rurales. Dans la plupart des cas, la collectivité est repré-
sentée par le comité de village mais ce peut être aussi parfois par une entité
subalterne comme la corporation participative de village ou le bourg, qui
est l’échelon bureaucratique le plus bas de l’Etat. Par souci de simplicité,
nous utiliserons ici le terme de « village » pour désigner le propriétaire. Les
villages sont habilités à administrer et louer les terres et les autres biens de
la collectivité, à en accorder les droits d’exploitation sous contrat, et à gérer
les revenus ainsi générés. Depuis 1979, les droits de propriété et d’adminis-
tration détenus par le village ont été peu à peu dissociés de la gestion des
terres et des droits d’exploitation sous contrat de ces dernières. Bien qu’il y
ait des variations considérables entre les différentes entités exploitant les
terres agricoles, les ménages ruraux constituent la majorité des exploitants.
A l’adoption du système d’exploitation des terres sous contrat dans les an-
nées 1980, les villages distribuaient celles-ci en fonction du nombre de per-
sonnes dans le ménage. Régulièrement, à quelques années d’intervalle, ils
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effectuaient des ajustements pour tenir compte des changements survenus
dans les ménages (naissances, décès, mariages, divisions). Depuis une ving-
taine d’années, les droits légaux conférés aux villages concernant la distri-
bution des terres entre les ménages ont été restreints, la durée des contrats
a été allongée et les droits des exploitants à jouir et profiter des terres de
même qu’à céder ou échanger leurs droits d’usage ont été renforcés. Ces
changements ont été consolidés dans la Loi de 1998 sur la gestion des terres
et par Loi de 2002 sur l’exploitation forfaitaire des terres rurales (LEFTR).
Peu d’éléments attestent de différences entre les sexes dans l’administra-
tion ou la gestion des biens collectifs. Toutefois, les études sur la participa-
tion politique des femmes dans les gouvernements de village nous montrent
que jusqu’en 2009 elles représentaient environ 16 % des membres des co-
mités de village et que presque un quart de ces comités ne comptaient au-
cune femme en leur sein (19). Moins de 1 % des chefs de comités de village
et 3 % des membres du Parti communiste étaient des femmes (20). De même,
les assemblées et réunions représentatives de villages étaient dans leur
grande majorité composées de chefs de ménages, à plus de 90  % des
hommes (21). Les femmes sont donc clairement sous-représentées dans les
organisations et assemblées qui prennent les décisions importantes concer-
nant les investissements collectifs, la construction d’infrastructures pu-
bliques, les demandes de permis d’utilisation de sites fonciers et résidentiels,
et l’allocation des subventions et des dividendes sur les revenus fonciers.
Song et moi-même avons établi que sur les 208 femmes qui vivaient à la
périphérie de Fuzhou et Changsha, respectivement moins de 4 % et 21 %
d’entre elles avaient participé à une assemblée de village dans les 12 mois
précédant leur expropriation, alors que des questions décisives concernant
l’éligibilité aux compensations étaient à l’ordre du jour (22).
En réponse aux vives critiques concernant la sous-représentation des
femmes dans les gouvernements de village, la Loi organique des comités
de village a été amendée en 2010. Elle stipule maintenant que chaque co-
mité de village doit comporter au moins une femme, et qu’un tiers des re-
présentants des assemblées villageoises doit être composé de femmes.
Toutefois, malgré une meilleure représentation dans ces instances, les
femmes n’ont pas remarqué d’amélioration nette dans leur capacité à in-
fluencer la réglementation sur les biens collectifs. Comme l’a souligné une
femme du Zhejiang :
Normalement les femmes ne participent pas aux prises de décision.
Ce sont eux [les cadres] qui prennent les décisions. Donc je ne peux
pas dire que mon avis a changé les choses parce que je n’ai pas pu
donner mon avis. Je sais qu’il existe des règlements pour le village,
mais je ne sais ni d’où ils viennent, ni de quand ils datent et je ne
sais pas non plus si ils ont été révisés. Je ne les ai pas vus. Ce que je
sais, c’est que les règlements du village sont encore plus importants
pour nous que la loi [nationale] ! (23)
Les inégalités entre les sexes sont plus manifestes en ce qui concerne les
contrats fonciers. Dans les domaines légal, politique et coutumier, les droits
d’usage des terres sont généralement accordés aux ménages ruraux (24). Mais,
au sein de ces ménages, cinq types d’inégalités existent entre leurs mem-
bres, selon leur sexe. Premièrement, lorsque les villages ont commencé à
distribuer les terres agricoles dans les années 1980, hommes et femmes
adultes obtenaient généralement des allocations égales mais ce n’était pas
le cas pour les mineurs – dans beaucoup de régions, les garçons recevaient
le double des filles (25).
Deuxièmement, même si en théorie les noms de tous les membres du mé-
nage peuvent figurer sur les contrats fonciers et si les femmes accomplissent
une grande partie des travaux agricoles, en réalité, dans la plupart des cas,
seuls les noms des hommes apparaissent sur les contrats. Sur les 414
contrats fonciers de ménages ruraux que nous avons analysés dans les pro-
vinces du Zhejiang, du Hunan et du Yunnan, j’ai pu constater que moins de
20 % comportaient le nom d’une femme (26). Quand l’une d’elles figurait sur
le contrat, c’était aux côtés d’autres membres du ménage ou parce qu’elle
était la seule adulte valide. Ces observations corroborent l’étude de Landesa
de 2011 qui indiquait que seulement 17,1 % des contrats fonciers étaient
au nom d’une femme (27). Toutefois, dans le Sichuan, le Shanxi, le Gansu, le
Ningxia et le Jiangxi, aucun des 281 paysans interviewés par Li Xiaoyun et
ses collègues n’avait inscrit le nom de son épouse sur le contrat (28). Une pay-
sanne du Yunnan nous a précisé que les contrats sont automatiquement
enregistrés au nom de l’homme : « Comme ce sont les femmes qui intègrent
la famille [de leur mari] par le mariage, nous sommes considérées comme
des étrangères. Les hommes sont reconnus comme des gens du coin, ce sont
les véritables membres des ménages ruraux. C’est pourquoi les chefs de vil-
lage écrivent toujours le nom de l’homme. La plupart du temps, ils ne nous
demandent même pas notre avis et mettent tout au nom du mari. » (29)
Troisièmement, il existe au sein même des ménages des différences im-
portantes entre les hommes et les femmes concernant les droits fonciers.
Ces différences sont particulièrement manifestes en cas de changement
d’état civil. Lorsqu’une femme se marie avec un homme qui n’est pas du
village ou divorce d’un homme du village, elle risque de perdre son droit
d’usage de la terre, ce qui est rarement le cas pour un homme dans la même
situation (30). Une étude menée en 2004 dans l’ensemble du pays par la Fé-
dération des femmes a établi que les femmes représentaient 70 % de l’en-
semble des paysans dépourvus de terres. La troisième étude nationale sur
le statut des femmes chinoises en 2010 a montré que depuis 2000, le pour-
centage de femmes sans terre avait augmenté de 12 points pour atteindre
21 %. Sur l’ensemble des paysans dépourvus de terres, 27,7 % des femmes
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avaient perdu leurs droits suite à un mariage, un divorce, un remariage ou
un veuvage, alors que seulement 3,7 % des hommes avaient perdu leurs
terres pour ces mêmes raisons (31). Le développement de l’économie de mar-
ché et les récents changements législatifs n’ont fait que contribuer à fragi-
liser les droits des femmes dans le domaine foncier. L’exode rural ainsi que
la hausse de l’emploi non-agricole chez les hommes ont abouti à une divi-
sion sexuée de la gestion et de la production agricoles au sein des ménages.
Les hommes signataires des contrats fonciers qui travaillent loin de chez
eux continuent souvent de prendre les décisions concernant l’usage et la
gestion des terres qui sont exploitées par leur épouse et/ou par leur mère
sans aucune rémunération (32). La LEFTR et la Loi sur la propriété de 2007
permettent aux signataires de ces contrats fonciers de vendre, louer ou
céder leurs droits d’usage. Par conséquent, à moins que la réglementation
locale ne requière explicitement le consentement des deux époux, la plupart
des femmes n’ont aucun recours juridique pour empêcher les hommes de
se séparer des terres qu’elles exploitent (33).
Quatrièmement, les femmes tirent moins de profits pécuniaires que les
hommes de la production générée par les terres, de leur location ou leur
vente (34). De nombreux ménages ruraux ne possèdent qu’un seul compte
d’épargne qui est au nom du chef du ménage. Tout revenu agricole ou locatif
est versé sur ce compte. Les femmes doivent alors compter sur le bon-vou-
loir de leurs pères, époux ou fils pour accéder à cette épargne. Une Yunna-
naise qui a travaillé pendant plus de 20 ans la terre de son mari m’a confié :
« Je n’ai jamais eu mon propre argent. Vraiment, je ne plaisante pas. Jamais
un seul fen à mon nom. » (35)
Enfin, il existe aussi d’importantes disparités entre les sexes dans la répar-
tition des logements ruraux. Dans les villages qui ont suffisamment d’espace
et l’autorisation de construire de nouveaux logements, chaque fils adulte
– quel que soit le nombre de fils dans le ménage – a droit à un logement.
C’est seulement dans le cas ou un ménage n’a aucun fils valide qu’une fille
adulte – et une seule – peut prétendre à un logement. Plus de 90 % des
ménages ruraux possèdent leur logement, mais très peu d’entre eux sont
enregistrés au nom d’une femme. Nos calculs ont montré que dans les cam-
pagnes moins de 15 % des femmes possèdent officiellement le logement
dans lequel elles vivent (36). Li Xiaoyun et ses collègues ont abouti à la même
conclusion, selon laquelle il existe un « fossé important entre les sexes
concernant l’usage, la construction et la répartition de ces logements ainsi
que concernant les ressources financières qu’ils génèrent » (37). Tout indique
donc qu’il existe d’importantes inégalités entre les sexes dans la possession
d’actifs dans les campagnes. Mais pourquoi ces disparités perdurent-elles ?
L’urbanisation de la Chine rurale peut-t-elle de changer les choses ?
Les causes de ces inégalités
Une des explications les plus courantes est que les traditions confucéennes
patriarcales restent très ancrées dans les campagnes. Par exemple, Wang
cite la prégnance des valeurs confucéennes comme la raison principale pour
laquelle les paysans considèrent la famille patrilinéaire comme une unité
de propriété, de production et de consommation indivisible, au sein de la-
quelle les intérêts des hommes et des femmes sont censées être pris en
compte de façon équitable, même si leur pouvoir, leurs ressources et les
charges de travail qui leur incombent sont inégaux (38). Chen souligne qu’au
sein du ménage, le rôle dominant de l’homme et la division du travail entre
hommes et femmes sont sans cesse légitimés par des maximes patriarcales
telles que « les maris sont supérieurs, les femmes subordonnées », « les
hommes gèrent les affaires à l’extérieur, les femmes à l’intérieur » ou encore,
conformément à la coutume orthodoxe du mariage virilocal : « la femme
suit son mari » (39).
Cette interprétation met en lumière la conception idéologique des rôles
sexués en Chine. Toutefois, elle se fonde sur une approche « anhistorique »
d’autrui, que Fabian décrit comme un « déni de co-temporalité » (40). Au
cœur de ce concept, réside une opposition spatiale et temporelle entre ce
qui est dépeint comme constituant les traditions primordiales des zones ru-
rales « arriérées » et culturellement statiques d’une part, et les cultures né-
cessairement dynamiques de l’urbanisme moderne d’autre part. Cette
opposition comporte implicitement le postulat selon lequel il suffit de mo-
derniser le village et de l’intégrer à l’espace urbain du XXIe siècle, pour que
le patriarcat confucéen s’affaiblisse. Toutefois, la délimitation entre villes et
campagnes devient de plus en plus floue du fait de l’industrialisation, de
l’urbanisation, du développement de moyens de transport rapides, des in-
frastructures de communications, et de la migration massive de main-d’œu-
vre des campagnes vers les villes. A beaucoup d’égards, les habitants des
villages partagent déjà l’horizon territorial, le cadre juridique, les pratiques
culturelles, les habitudes de travail et désirs de consommation des citadins.
Il reste donc à expliquer les mécanismes qui perpétuent les valeurs patriar-
cales confucéennes dans une société en mouvement connaissant une ur-
banisation rapide.
Une deuxième explication s’appuie sur un autre postulat progressiste qui
est commun à la théorie marxiste de l’émancipation et à une variante indi-
vidualiste de l’économie libérale : la théorie du capital humain. Depuis les
années 1950, le précepte d’Engels selon lequel l’entrée des femmes sur le
marché du travail améliorerait leur situation a poussé le gouvernement chi-
nois et la Fédération des femmes à mobiliser la main-d’œuvre féminine. Par
ailleurs, le gouvernement continue de prétendre que si les femmes ont des
salaires inférieurs à ceux des hommes, c’est essentiellement du fait de dis-
parités persistantes entre les sexes en matière d’éducation, de formation et
d’emploi. Cette approche implique que les femmes qui acquièrent l’éduca-
tion et les compétences nécessaires pourront prospérer. Le même postulat
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Sally Sargeson – Pourquoi les femmes possèdent-elles moins ? Le cas des campagnes en voie d’urbanisation
sous-tend un rapport récent de la Banque mondiale sur la pauvreté en
Chine. Ce rapport conclut qu’avec l’intensification de la concurrence sur le
marché du travail, les inégalités en matière de revenus et de richesse reflè-
teront de plus en plus les variations en capital humain (41).
Cette interprétation n’est pas corroborée par les différentes études dis-
ponibles. Malgré une réduction des inégalités entre hommes et femmes
dans les domaines de l’éducation et de la formation, et en dépit d’une forte
participation des femmes à l’emploi rémunéré, les inégalités entre les sexes
en matière de revenus et de possession d’actifs se sont creusées ces der-
nières années. Ce phénomène est d’ailleurs plus marqué dans les provinces
les plus riches où le marché du travail est plus développé (42). Si l’on consi-
dère que la répartition des actifs ne reflète pas les inégalités entre les in-
dividus dans l’accès au capital humain, mais plutôt celles liées aux
catégories de genre, cette interprétation ne vaut plus. Cette interprétation
pose également problème car elle est utilisée pour encourager les femmes
à entrer en compétition sur le terrain éducatif et sur les marchés des fac-
teurs de production mais dissuade toute tentative d’explication des raisons
du décalage entre le capital humain, les revenus et la richesse au sein de
ces marchés.
La troisième interprétation, qui est la plus répandue, se fonde sur une ap-
proche résiduelle des institutions. Selon elle, les inégalités entre les sexes
résultent d’une déconnexion entre les vieilles institutions collectivistes, les
réglementations transitoires adoptées pour garantir les conditions de pro-
duction marchande des ménages ruraux, et les lois récentes conférant un
pouvoir accru aux propriétaires individuels dans les marchés de facteurs de
production. Selon Liaw, par exemple, la fait que la propriété des femmes ne
soit pas sécurisée dans les campagnes résulte en partie des lacunes et des
contradictions de la LEFTR, de la Loi sur la propriété et de la Loi sur le ma-
riage de 2001 (43). L’article 30 de la LEFTR stipule que les femmes qui contrac-
tent un mariage virilocal conservent leurs droits à la terre dans leur ménage
natal, à moins que le village dans lequel elles s’installent après leur mariage
ne leur en alloue à titre personnel. Or, sous le coup de cette même loi, les
villages ont désormais l’interdiction de décider de l’allocation des terres aux
ménages en fonction de circonstances particulières, ce qui de fait rend ino-
pérant le mécanisme qui permettait aux femmes dans cette situation de se
voir allouer des terres à titre personnel après leur mariage (44). La Loi sur le
mariage de 2001 a quant à elle modifié les modalités des contrats de ma-
riage, qui sont passées d’un régime de communauté de biens universelle
(selon lequel les biens acquis avant et pendant le mariage appartiennent à
part égale aux deux époux) à un régime de communauté de biens partielle
(selon lequel seuls les biens acquis pendant le mariage appartiennent aux
deux époux, ceux acquis avant le mariage restant propriété individuelle).
Ainsi, les femmes qui ont intégré des ménages bénéficiant d’un contrat for-
faitaire de 30 ans perdent leurs droits à la terre et au logement. Même si
ces femmes reçoivent par la suite des terres dans le cadre d’un réajuste-
ment, ou si un couple de jeunes mariés signe conjointement un nouveau
contrat foncier, les femmes restent plus vulnérables en cas de divorce car
ni la LEFTR ni la Loi sur la propriété ne définissent les contrats fonciers
comme propriété conjointe des deux époux, ce qui empêche le partage des
terres en cas de divorce. Parallèlement, la mise en application du système
de « gouvernement autonome » au niveau du village y a d’une certaine
manière légitimé les coutumes discriminatoires envers les femmes. C’est
cette réalité qui explique la remarque de notre interlocutrice du Zhejiang
citée plus haut : « les règlements du village sont encore plus importants
pour nous que les lois ». Le gouvernement prétend que les reformes légis-
latives et politiques élimineront les inégalités entre les sexes, mais force est
de constater que les femmes sont systématiquement victimes des récents
changements dans le système législatif et dans la loi coutumière.
Ces interprétations offrent un aperçu des facteurs qui contribuent aux iné-
galités entre les sexes dans la possession d’actifs. Mais chacune d’entre elles
comporte un postulat téléologique : la modernisation des villages, l’emploi
des femmes ou la révision des institutions de régulation aboutissent à la
disparition des inégalités entre les sexes, y compris en matière de possession
d’actifs. Or, les observations faites plus haut sont la preuve que cette hypo-
thèse est erronée. Afin d’élaborer une explication plus crédible, nous devons
recourir à une théorie relationnelle non téléologique qui nous permettra
d’identifier la dynamique de reproduction de ces inégalités dans le processus
de transformation urbaine.
La théorie de Charles Tilly sur les causes catégorielles des inégalités dura-
bles offre une approche pertinente pour expliquer pourquoi les femmes chi-
noises possèdent moins d’actifs que les hommes. Bien que Tilly ne se soit
pas intéressé directement à la Chine, et bien que ses travaux aient influencé
relativement peu de recherches sur les inégalités en Chine (45), son argumen-
tation est fondée sur la critique des explications anhistoriques et individua-
listes des inégalités que nous avons passées en revue plus haut. Pour Tilly,
les catégories relationnelles binaires sont une caractéristique organisation-
nelle fondamentale de toutes les sociétés. Sa théorie sur les causes de l’ap-
parition et de la persistance des inégalités, développée dans deux
publications, s’articule autour des arguments suivants : « Les inégalités du-
rables entre catégories apparaissent lorsque des personnes contrôlant l’accès
à des ressources productrices de valeur ajoutée parviennent à résoudre des
problèmes organisationnels en recourant à des distinctions catégorielles.
Délibérément ou non, ces personnes mettent ainsi en place des systèmes
de clôture sociale, d’exclusion et de contrôle. Plusieurs parties – toutes
n’étant pas puissantes, certaines étant même parfois victimes d’exploita-
tion – peuvent alors avoir intérêt à maintenir ces catégories » (46). « Les ca-
tégories extérieures… telles que le sexe… deviennent intérieures au point
que les membres des organisations créent des termes reconnaissables pour
définir les frontières et les acteurs de ces catégories, introduisent des rituels
déterminants et représentent les catégories par des moyens symbolique-
ment explicites » (47). Les inégalités entre les catégories se trouvent non seu-
lement ancrées mais aussi amplifiées lorsque « des transactions répétées
entre deux catégories (a) offrent régulièrement des avantages à une seule
d’entre elles et (b) reproduisent la frontière entre ces deux catégories » (48).
Cela suggère que lorsqu’une catégorie dominante possède la plupart des
actifs et contrôle les organisations décisionnelles ainsi que les règles déter-
minant la répartition des actifs, elle réinvestira une partie des excédents
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qu’elle perçoit grâce à l’accaparement des opportunités et à l’exploitation
en renforçant les frontières entre elle-même et l’autre catégorie (49).
Avant d’appliquer la théorie de Tilly pour examiner de manière empirique
comment les inégalités dans la répartition des actifs selon le sexe sont pro-
duites dans les campagnes chinoises en pleine urbanisation, il est intéressant
de la comparer à deux autres approches théoriques influentes. Certains ont
émis des doutes sur la différence entre la théorie de Tilly et le concept ins-
titutionnaliste de « dépendance de sentier » (50). Pour Tilly, les écrits culturels
comptent, mais ils sont d’une importance causale secondaire par rapport
aux actions exercées par les personnes catégorisées en fonction des rela-
tions. Ainsi, alors que le degré élevé de déterminisme implicite dans le
concept de « dépendance de sentier » rend difficile toute explication du
changement (51), la théorie de Tilly établit que les acteurs font et refont les
institutions. Par ailleurs, alors que les chercheurs ayant travaillé sur la « dé-
pendance de sentier » ont en grande partie négligé les liens entre le sexe,
les institutions et la répartition des actifs (52), le sexe est pour Tilly une caté-
gorie fondamentale qui structure les organisations et que ces organisations
reproduisent régulièrement dans leurs règlements, rôles et transactions. Les
Marxistes, quant à eux, se sont demandé en quoi les mécanismes par les-
quels les catégories de Tilly maintiennent les inégalités étaient différents
des rapports de classe. Comme le souligne Erik Olin Wright, l’originalité de
l’argument de Tilly réside précisément dans le fait qu’il étend l’analyse ma-
térialiste à des modes d’inégalités catégorielles négligés par Marx (53). Pour
les chercheurs qui s’intéressent aux conséquences de l’urbanisation effrénée
de la Chine sur les rapports entre les sexes, l’argument de Tilly fournit un
prisme utile pour analyser la manière dont les organisations utilisent les dis-
cours, les règlements et les pratiques liés aux catégories de genre pour per-
mettre aux hommes d’acquérir et d’exploiter la valeur que l’urbanisation
ajoute à leurs actifs. C’est vers cet aspect que nous allons maintenant nous
tourner.
Le renforcement des catégories de genre et
la redistribution des actifs en Chine rurale
Lorsque les terres collectives sont soumises à expropriation par les gou-
vernements locaux et que les biens fonciers, agricoles et commerciaux des
paysans sont démolis pour laisser place au développement urbain, la majo-
rité des compensations est versée à l’organisation collective agricole qui re-
présente la collectivité propriétaire des terres, généralement le comité de
village. Les compensations sont le plus souvent financières, mais peuvent
parfois revêtir d’autres formes : relogement dans des habitations de type
urbain, formation professionnelle ou aide à l’emploi, pension de retraite lo-
cale ou assurance. En analysant l’allocation des indemnités, l’enregistrement
et l’utilisation de nouveaux actifs, l’organisation du travail et la reproduction
sociale dans les zones urbaines, on comprend mieux comment les gouver-
nements locaux, les ménages et les comités de village instrumentalisent les
différences entre les sexes pour résoudre les problèmes de répartition posés
par l’expansion urbaine. Nous suivrons ici cette trajectoire en sens inverse,
en commençant par les organisations locales dominées par les hommes.
Après avoir prélevé un certain pourcentage des indemnités compensa-
toires pour les consacrer à certaines des activités économiques collectives
et, parfois, à l’enrichissement personnel des chefs de village, les comités de
village en redistribuent le reste entre les ménages et les paysans éligibles.
Les comités cherchent à maximiser le montant devant être versé à chaque
paysan – se protégeant ainsi contre toute accusation d’enrichissement per-
sonnel – en limitant le nombre potentiel de requérants. Dans certains sites
périurbains du Zhejiang, du Yunnan, du Hunan et du Fujian, une pratique
courante consiste ainsi à s’appuyer sur les coutumes virilocales pour déter-
miner l’appartenance au village et, partant, quels habitants peuvent pré-
tendre à des compensations. En cas d’expropriation, les autorités locales
prévoient généralement de verser aux hommes du village une part entière
de compensation, considérée comme un « droit de naissance » dans la fa-
mille patrilinéaire. Mais, conformément à la même réglementation, les
femmes ne sont considérées comme des membres du village que jusqu’à
leur mariage. Ensuite, leur statut de membre du village ainsi que leurs droits
à compensation en cas d’expropriation sont déterminés par le statut de leur
mari. Les femmes mariées à des hommes d’autres villages sont ainsi décla-
rées inéligibles dans l’attribution des compensations. Concernant les jeunes
filles non mariées, certains villages anticipent même leur mariage hors du
village en leur octroyant seulement la moitié des indemnités versées à leurs
frères. Il est important de noter que ce ne sont pas seulement les hommes
mais aussi leurs mères et leurs épouses, reconnues depuis longtemps
comme des membres du village à part entière, qui ont un intérêt à approu-
ver de telles pratiques : en effet, en excluant les femmes célibataires, celles
mariées en dehors du village, celles vivant en union libre ou les femmes di-
vorcées, ou en leur versant moins d’argent, les hommes et les femmes qui
sont liés à elles touchent des indemnités plus importantes.
Les modes de versement des indemnités compensatoires utilisés par les
comités de village favorisent également les hommes. Bien que les femmes
aient davantage à perdre de la disparition de leurs activités agricoles, dans
les quatre provinces étudiées environ 20 % des paysannes n’avaient reçu
aucune compensation financière à la perte de leur moyens de subsis-
tance (54), soit parce qu’elles avaient préalablement été déclarées inéligibles,
soit parce que leur part d’indemnité avait été payée à quelqu’un d’autre.
Dans 65 % des cas, les compensations monétaires avaient été versées sur
le compte bancaire du chef de ménage. Ces versements sur le compte des
hommes renforcent leur statut et leur pouvoir financier. Comme l’a expliqué
une des personnes interviewées, « il est naturel pour les hommes de sub-
venir aux besoins des femmes, mais si c’est une femme qui subvient aux
besoins d’un homme, les gens la regardent avec dédain » (55). En outre, cer-
tains comités versent aux hommes une sorte de bonus, pour leur donner
de la « face » en tant que soutien de famille. Dans certains quartiers en pé-
riphérie de Changsha, au Hunan, nous avons observé que la décision des vil-
lages d’accorder des indemnités maximales aux hommes âgés de 23 à 50
ans, mais seulement aux femmes âgées de 25 à 40 ans, garantissait aux
hommes plusieurs centaines de milliers de yuans de plus dans chaque vil-
lage. Le bien-être des parents âgés et des épouses dépend donc du maintien
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de bonnes relations avec le chef du ménage. « Si le fils était marié, le gou-
vernement du village lui versait automatiquement les indemnités pour tout
le ménage. Donc certains parents y ont perdu. S’ils s’entendaient bien avec
leur fils, ils vivaient avec lui, sinon ils devaient subvenir à leurs propres be-
soins. Le gouvernement refusait de s’occuper d’eux. (56) » Dans les cas où les
indemnités deviennent automatiquement la propriété de l’homme en vertu
de son sexe et des droits et des rôles qui lui sont attachés, la femme tentera
rationnellement de sécuriser une part de ces indemnités en se conformant
elle aussi aux rôles sexués qui lui incombent dans un ménage patrilinéaire
dirigé par un homme. Les femmes tentent ainsi de préserver leurs droits en
se comportant, selon leur âge, comme des mères, des épouses ou des filles
plaisantes et agréables ou, pour le moins, en faisant montre d’un certain
sens du devoir. En citant le vieil adage, « les hommes gèrent les affaires à
l’extérieur, les femmes à l’intérieur », et en jouant des préjugés sur la nature
prudente et protectrice des femmes, elles font valoir le fait que leur époux
devrait leur confier les indemnités pour qu’elles puissent les épargner ou les
investir dans l’éducation des enfants et les soins pour les parents âgés. En
revanche, les femmes qui ne se conforment pas à leur rôle ou qui contestent
les lois locales sont réprimandées pour leur ignorance culturelle et leur mo-
ralité douteuse.
La petite proportion de femmes assez courageuses pour se retourner
contre les gouvernements locaux et faire valoir leur droit à leur part d’in-
demnités quelle que soit leur situation de famille risquent non seulement
d’être exclues par leur communauté, mais encore de voir leur appel débouté
par les autorités locales, pour lesquelles il est plus opportun d’un point de
vue politique de traiter les plaintes déposées par les hommes mécontents
des indemnités dérisoires qu’ils ont perçues pour la réquisition de leurs
terres. En d’autres termes, les gouvernements sont complices dans la repro-
duction des inégalités entre hommes et femmes dans la possession d’actifs.
Les responsables politiques justifient leur refus d’abroger les lois locales dis-
criminatoires en avançant, premièrement, que la Loi organique autorise les
villages à appliquer les lois coutumières afin d’exclure les opportunistes et
de permettre aux « véritables » paysans (c’est-à-dire les membres des mé-
nages patrilinéaires) de recevoir des compensations adéquates. Deuxième-
ment, en critiquant les motivations «  intéressées  » des femmes
protestataires, ils renforcent les attentes normatives selon lesquelles les
bonnes épouses se comportent de manière altruiste pour la gestion des ac-
tifs. Un responsable local s’est exprimé à ce sujet :
Nous en avons eu deux qui sont allées pétitionner à Pékin. L’une était
une fille du Zhejiang qui avait déjà été mariée à plusieurs endroits.
Ensuite, elle s’est mariée à un gars d’ici mais elle n’avait rien à faire
de lui. Tout ce qui l’intéressait, c’était d’obtenir une propriété et de
l’argent du village. Mais le village lui a dit qu’elle devait attendre trois
ans avant de toucher quoi que ce soit. Alors elle est allée à Pékin pour
pétitionner, et le gouvernement lui a donné plus de mille
yuans – même les responsables locaux ne touchent pas une telle
somme –, un dibao (57) de 1 300 yuans ! Mais ça ne lui suffisait pas.
Elle a continué à pétitionner parce que bien que le village lui ait
donné un logement, elle voulait sa propre maison ! (58)
Nous avons également observé que les nouveaux actifs tels que les ap-
partements en ville, les investissements dans de petites entreprises ou dans
l’immobilier, ainsi que les actions et les comptes d’épargne rémunérés
étaient pour la plupart au nom d’hommes. Par exemple, sur les 343 familles
relogées dans des nouveaux complexes urbains dans le Zhejiang, le Yunnan,
le Hunan et le Fujian, seules 71 l’étaient dans un appartement enregistré
au nom d’une femme. En revanche, l’enquête de 2010 sur la situation des
femmes chinoises indique que sur son échantillon (composé de 52,5 % d’ur-
bains et 47,6 % de ruraux), 37,9 % des femmes étaient propriétaires d’un
logement. Malheureusement, le rapport en question ne précisait pas si ces
femmes figuraient sur le titre de propriété. Pour ce qui concerne les couples
mariés, le rapport indiquait que 51,7 % des hommes et 13,2 % des femmes
figuraient seuls sur le titre de propriété (59). Cela appelle deux observations :
premièrement, il existe d’importantes disparités entre les sexes concernant
la propriété de la composante majeure de la richesse des familles urbaines ;
deuxièmement, alors que les hommes mariés possèdent généralement leur
logement à titre individuel, les femmes accèdent à la propriété grâce au ré-
gime matrimonial et, comme nous l’avons expliqué plus haut, beaucoup
d’entre elles auraient des difficultés à faire valoir leurs droits de propriété
en cas de divorce.
L’allocation inégale entre les sexes des indemnités compensatoires et des
nouveaux logements confère aux hommes un avantage indéniable pour tirer
profit des nouvelles opportunités offertes par l’économie urbaine. Quand
on lui a demandé quels membres de la famille décident de l’utilisation des
indemnités compensatoires, une personne interrogée s’est exclamée en
haussant les épaules : « Il est très rare que les hommes permettent aux
femmes de prendre des décisions importantes. Vous pouvez compter sur les
doigts d’une main le nombre de foyers où une femme prend les déci-
sions ! » (60). Sans compensations monétaires ni titre de propriété, la plupart
des femmes n’ont pas les actifs nécessaires pour garantir des prêts auprès
des principales organisations financières officielles. Une petite minorité d’en-
tre elles parvient à créer une petite affaire en passant par leur mari. Par
exemple, dans le district de Xiuzhou, Ningbo, qui compte un grand nombre
d’entreprises, en 2004 seulement 80 femmes mais plusieurs centaines
d’hommes parmi les quelque 20 000 paysans sans terres avaient créé leur
entreprise. Zhang et Pan ont observé que, même parmi les résidents urbains
de longue date, les hommes accédaient plus facilement que les femmes à
un capital de départ et à des actifs commerciaux (61). Avec le temps, la dé-
pendance financière des épouses et leur charge de travail domestique ten-
dent à affaiblir leur contrôle sur l’entreprise par rapport à celui exercé par
leur mari. De même, les rituels censés accroître le capital social des hommes
tels que les banquets, payés sur les indemnités, les revenus et les profits, ne
font que creuser le fossé entre hommes et femmes au sein des entreprises
familiales. Ainsi, les catégories de genre utilisées par les comités de village
et les gouvernements locaux pour légitimer la répartition inégale de la ri-
chesse entre hommes et femmes pris dans le processus d’urbanisation de-
viennent déterminantes dans la sexuation de l’entreprenariat urbain.
Conformément à la théorie de Tilly, les gouvernements des localités ur-
baines ont construit des systèmes d’emploi et de retraite différentiés en
fonction du sexe et qui favorisent l’exploitation du travail des femmes. Les
44 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 2 / 4
56. Entretien, Changsha, décembre 2008.
57. Le dibao fait référence à l’allocation de minimum vital. Le montant mentionné dans cette citation
est la somme totale allouée au bénéficiaire, versée en paiements mensuels de 108 yuans.
58. Entretien, Yuxi, décembre 2008.
59. Quanguo Fulian, « Di san ci Zhongguo fun  shehui diwei diaocha zhuyao shuju baogao », art. cit.
60. Entretien, Jinhua, mars 2006.
61. Qian Forrest Zhang et Zi Pan, « Women’s Entry into Self-Employment in Urban China: The Role
of Family in Creating Gendered Mobility Patterns », World Development, vol. 40, n° 6, 2012,
p. 1201-1212.
Dossier
anciennes agricultrices sont enrôlées pour travailler dans les entreprises ur-
baines, la gestion des quartiers et le bénévolat. D’un point de vue idéolo-
gique, cela va dans le sens de l’argumentation du gouvernement selon
laquelle une plus grande participation des femmes à l’activité économique
réduira les inégalités entre les sexes. Toutefois, les stratégies mises en places
par les autorités locales ne font que renforcer les inégalités de revenus, tout
en maintenant la compétitivité mondiale des chaînes de production chi-
noises. Les femmes sont dirigées vers des secteurs nécessitant une impor-
tante main-d’œuvre tels que la fabrication de produits électroniques, de
jouets, de vêtements et de chaussures, secteurs qui sont réputés non seu-
lement pour leurs bas salaires mais aussi pour la faible protection légale et
le manque de sécurité qu’ils offrent à leur employés. Celles qui choisissent
le chômage plutôt que le travail non rémunéré sont critiquées, accusées de
ne pas « contribuer à la société » et considérées comme étant de « qualité
inférieure » ou comme des « parasites ». Les hommes sont encouragés à
travailler comme techniciens dans des secteurs mieux rémunérés tels que
le transport ou la construction, ou à créer leur propre affaire. En outre, alors
que les hommes sont censés travailler jusqu’à 60 ans, les femmes peuvent
prétendre à leur pension de retraite cinq ou dix ans avant les hommes. Il en
résulte que les hommes bénéficient à terme de pensions de retraites plus
élevées que celles des femmes. Pour les responsables que nous avons inter-
rogés, ce système est justifié parce qu’il « libère » ces dernières plus tôt et
les oblige à accomplir du bénévolat dans les services communautaires. Il
encourage aussi les ménages à protéger les revenus des hommes en sous-
crivant toutes sortes d’assurances (santé, chômage, vieillesse).
Que peuvent faire les femmes dans ces circonstances ? Quand on a de-
mandé à un responsable de Quzhou, Zhejiang, comment les femmes pou-
vaient s’occuper pendant leurs nombreuses années de retraite, il a répondu,
sans surprise, que les « femmes plus âgées pouvaient apporter leur contri-
bution comme bénévoles, en nettoyant le quartier » (62). La participation des
femmes à l’embellissement des quartiers et à des projets de rénovation de
logements permet de préserver la valeur des biens immobiliers aux mains
des gouvernements locaux, des entrepreneurs et des chefs de ménage. D’au-
tres ont insisté sur le fait que les femmes aimaient prendre leur retraite plus
tôt pour s’occuper de leurs beaux-parents er de leurs petits-enfants. Faire
du service à la communauté et de la prestation de soins la fonction primaire
des femmes renforce l’association entre femmes et intérieur/domesticité
qui est implicite dans le terme « neiren ». Mais comme Song et moi-même
l’avons souligné ailleurs, certains responsables politiques présentent la ré-
quisition des terres comme un processus qui vise à renforcer de manière
positive l’assimilation des femmes à des rôles « modernes » :
Au fur et à mesure que la communauté devient plus urbanisée, les
femmes commencent à s’habiller comme nous dans les villes. Cela
leur apporte beaucoup d’avantages. Et quand nous organisons des
réunions avec elles, nous leurs rappelons : N’oubliez pas tous les avan-
tages que l’Etat vous a apportés. Par exemple, si vous viviez encore
dans le village, et étiez toujours des paysannes, comment pourriez-
vous choisir des jupes, regarder des photos, vous maquiller si joliment
et avoir de l’argent en poche comme c’est le cas maintenant ? » (63)
En traitant les problèmes de répartition des actifs inhérents à l’expansion
urbaine, les comités de village dominés par les hommes, les ménages patri-
linéaires et les gouvernements ont instrumentalisé le sexe comme une ca-
tégorie fondamentale pour instaurer et justifier une répartition inéquitable
des actifs et, ce faisant, l’exploitation des femmes. Les compensations fi-
nancières versées aux hommes sont disproportionnellement plus élevées,
et les biens immobiliers et commerciaux – plus valorisés et institutionnel-
lement plus sûrs – acquis par les anciens paysans dans les zones urbaines
sont dans leur grande majorité enregistrés au nom des hommes. En outre,
les revenus de ces actifs sont réinvestis dans des rôles et des activités, tels
les rituels mentionnés plus haut, qui renforcent encore les rôles masculins.
En même temps, les interventions du gouvernement en matière d’emploi
et de protection sociale confortent les anciennes paysannes dans leur nou-
velle situation de travailleuses à bas prix, voire non rémunérées du tout, tant
dans les entreprises urbaines qu’au sein de leur propre famille, à la tête des-
quelles se trouvent immanquablement des hommes. Parallèlement, les
femmes sont incitées à intérioriser les valeurs rationnelles de l’économie de
marché sur le plan relationnel, limitant ainsi leur subjectivité et leur action
en matière d’actifs.
Conclusions
Les arguments les plus couramment mis en avant ne suffisent pas à ex-
pliquer pourquoi les femmes possèdent moins d’actifs dans un pays en
pleine urbanisation. Contrairement aux hypothèses téléologiques qui res-
sortent de ces arguments, l’urbanisation contribue en fait à perpétrer les
inégalités entre les sexes dans la possession d’actifs. En m’appuyant sur la
théorie de Charles Tilly sur la manière dont les catégories sont utilisées pour
renforcer et reproduire les inégalités, j’ai tenté de présenter dans cet article
une autre approche de ce phénomène. De manière empirique, j’ai montré
comment les catégories de genre sont instrumentalisées par les comités de
village à plusieurs égards : définition de l’appartenance au village et de l’éli-
gibilité aux compensations ; choix des méthodes de paiement des indem-
nités compensatoires  ; enregistrement des nouveaux logements, actifs
commerciaux et actifs d’assurance ; stratégies d’emploi des gouvernements
et programmes de protection sociale. Les inégalités en matière d’actifs, à
leur tour, font perdurer l’accaparement des opportunités par les hommes
et l’exploitation des femmes. Alors que les anciens paysans peuvent accu-
muler des actifs de production à valeur ajoutée dans le nouvel espace ur-
bain, la plupart des femmes se trouvent incorporées dans l’économie et la
société urbaines dans une position de totale dépendance vis-à-vis des actifs
possédés en grande partie par des hommes. Le sexe est un déterminant clé
de la répartition des actifs et des rôles sexués dans l’urbanisation de la Chine
rurale.
Quelles sont les implications de cette argumentation pour les relations
entre les sexes alors que la Chine poursuit son urbanisation ? Les implica-
tions matérielles semblent inévitables  : les inégalités de richesse entre
hommes et femmes auront tendance à se creuser plus qu’à se résorber à
moyen terme. Si tel est le cas, il est peu probable que les inégalités de re-
venus se réduisent, quelles que soient les améliorations dans la situation
des femmes concernant leur investissement en capital humain ou leur par-
ticipation à l’emploi. Les répercussions de cet argument sur les changements
en matière de subjectivité et d’emprise des femmes sont, d’une certaine
manière, plus préoccupants. Dans notre inconscient collectif, les détenteurs
d’actifs sont les agents actifs de la modernité. Pour les économistes libéraux,
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l’agent actif de l’économie de marché est censé être un amplificateur de ri-
chesse rationnel et autonome. C’est cette présomption qui a incité à la
transformation des droits fonciers forfaitaires en propriété individuelle afin
d’encourager les paysans à investir – malgré le fait que dans la plupart des
ménages, les détenteurs de ces contrats ne sont pas du même sexe et ne
répondent pas aux mêmes structures d’incitation. De la même manière,
dans l’imaginaire classique de la démocratie madisonienne, c’est en partie
pour protéger sa propriété que la majorité (masculine) est motivée pour ré-
sister à l’oppression et aux extractions arbitraires. Bien sûr, beaucoup re-
mettent en cause l’ontologie méthodologique individualiste qui se cache
derrière ses présomptions libérales. Mais l’extension logique de ce raison-
nement, tel qu’il est mis en œuvre dans les réformes institutionnelles et po-
litiques, est que les hommes et les femmes sont forcés de se conformer à
certains types de comportements, les hommes propriétaires agissant
comme des dirigeants économiques et politiques, et les femmes comme
leurs agents dépendants et domestiqués. La répartition des actifs limite les
positions subjectives et les opportunités d’action offertes aux femmes af-
fectées par l’urbanisation.
Enfin, cet argument a aussi une incidence sur la crédibilité du gouverne-
ment qui se déclare depuis longtemps engagé dans le soutien à la cause de
l’égalité des femmes. Depuis le début du XXIe siècle, les dirigeants chinois
n’ont cessé de promouvoir ce qu’ils anticipent être un cercle vertueux d’ur-
banisation, d’investissement en capital, de transformations économiques et
structurelles, et d’amélioration de la richesse et du bien-être de la popula-
tion. Mais si aucune mesure n’est prise pour définir, enregistrer et protéger
la propriété des femmes à chaque étape de cette trajectoire politique, la ri-
chesse générée ne sera pas distribuée de manière égale entre les deux sexes.
Si tel est le cas le gouvernement chinois aura échoué dans l’une de ses mis-
sions principales qu’est la défense de la justice sociale.
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